Compte-rendu de la CAPD DU 21 AVRIL 2009-04-21
l’ordre du jour :

· LISTE D’APTITUDE DES PE

Les services de l’IA nous informent que cette année, il y a 40 candidats. Le contingent était de 80, les collègues sont donc tous admis au corps des Professeurs des Ecoles ; le 41ème ayant finalement choisi de le rejoindre par concours interne.

· HORS CLASSE DES Professeur des Ecoles

M. l'Inspecteur d'Académie nous informe que l’avancement à la Hors Classe ne pourra être vu aujourd’hui faute des informations sur le contingent délivré par le ministère. De plus, ils ont reçu hier l’information selon laquelle le barème reste identique mais qu’il y aura un point supplémentaire pour les Directeurs en poste. Dès lors, la question est reportée à la prochaine CAPD.

· CONGES DE FORMATION. 

l'Inspecteur d'Académie précise qu’il a entendu les regrets du SE-UNSA dans sa déclaration liminaire quant à la perte d’un quart du nombre de mois de congés pour formation professionnelle. 

Les services nous font part du calcul pour accorder les départs en congés pour formation professionnelle.

 Rappel du calcul du barème : (AGS + note) :2 + 5 points de bonification pour antériorité de la demande.

IL y a eu 40 demandes.

La dotation était de 70 mois à répartir aux collègues classés en deux listes :

Les titulaires d’un DEUG ou moins

Les titulaires d’une licence ou plus.

Or, il y avait 6 demandes prioritaires (pour achever leur formation) en licence et plus et 1 demande prioritaire en DEUG ; soit 32 mois à accorder aux demandes prioritaires.

Il restait donc 38 mois à attribuer.

Cela a donc permis à 1 collègue DEUG d’obtenir son congé de formation et à 3 collègues titulaires d’une licence ou plus.
Réponses apportées à la déclaration liminaire du SE-UNSA
Concernant la modification sur les types de vœux, l’I.A. réagit en faisant part de sa surprise quant aux doutes et aux préoccupations du syndicat. Selon lui, le serveur est en place et fonctionne correctement. Il salue le travail de ses équipes qui étaient là tous les jours pendant les vacances pour répondre au téléphone. Il ajoute qu’une anomalie des Télécoms fait sonner la tonalité « abonné absent » au lieu d’ « occupé » bien que les services soient déjà en ligne ce qui amène les collègues à penser qu’il n’y a personne pour répondre à leurs demandes.

Concernant l’additif, M. l'Inspecteur d'Académie reconnaît qu’il n’avait pas les informations  et qu’il attendait une réponse du ministère depuis deux mois. L’additif a été diffusé dès qu’il a eu l’information.

Concernant le groupe de travail du 26 juin, M. l'Inspecteur d'Académie précise qu’il concerne les Titulaires Départementaux et non les sans postes.

Le SE-UNSA redemande donc comment sera traité le cas des Sans postes. M. l'Inspecteur d'Académie répond clairement qu’ils seront affectés d’office.

LE SE-UNSA réitère sa demande de la tenue d’un groupe de travail pour affecter ces collègues.

Questions diverses du SE-UNSA :

1/ Organisation de la visite médicale dans le cadre de la médecine du travail : qu’en est-il pour les personnels remplaçants, comment sont-ils comptabilisés ?

M. l'Inspecteur d'Académie répond par l’affirmative. Le SE-UNSA cite des cas où les Brigadiers Départementaux n’ont pas été prévus. M. l'Inspecteur d'Académie reprécise que le dispositif doit être mis en place sur 5 ans. Que le temps des visites sera pris sur le temps de service, le lundi, le mardi, le jeudi et le vendredi. Dans le cas d’une urgence, les personnels pourront demander une visite médicale mais celle-ci sera programmée le mercredi. Dans le cas d’une extrême urgence, les personnels doivent s’adresser à un Médecin généraliste.

Le SE-UNSA rappelle de veiller pour les prochaines programmations à connaître le nombre exact d’enseignants dans les écoles (via les IEN).

2/ Stages de formation du troisième trimestre.
M. HAUTECOEUR répond qu’ils ont sollicité les postes de Brigadiers Départementaux dénommés « modulateur pour les Directeurs d’Ecole d’Application ». M. l'Inspecteur d'Académie précise qu’ils feront le maximum pour que les stages du troisième trimestre aient lieu mais qu’à l’impossible, nul n’est tenu.
3/ Modulateurs : qu’en est-il des 3 collègues dont le support a disparu l’an dernier ?

Le SE-UNSA rappelle que M. l'Inspecteur d'Académie s’était engagé à suivre le cas de ces collègues avec vigilance. L’IA nous confirme que les collègues ont tous été appelés et se sont vus proposer de bénéficier soit d’une priorité sur leur poste de Titulaire Départemental soit 10 points de bonification pour mesure de carte scolaire. Les collègues ont tous accepté les 10 points de bonification.

5/ Permutants : y a-t-il des pièces justificatives à fournir pour bénéficier des différentes bonifications ?

L’IA rappelle qu’il n’y aura aucune bonification (sauf le handicap) pour les permutants parce que c’est impossible à gérer.

Le SE-UNSA met en évidence que cet état de fait est profondément injuste et que faute de moyens humains de l’Administration, les collègues arrivant dans le Gard se trouvent lésés.

M. l'Inspecteur d'Académie reconnaît cette injustice mais précise que techniquement, les dossiers leur parviennent trop tard pour permettre le calcul de ces bonifications. 

6/ Point sur les postes vacants et le remplacement dans le département.

     M. l'Inspecteur d'Académie nous informe que 3% des collègues ne sont pas remplacés en 
moyenne. Sur les 4 dernières semaines avant les vacances de Pâques : 70 collègues non remplacés, puis 65, 69 et 68 chaque semaine.

7/ Situation du RASED de l’école du Chemin Bas d’Avignon.

Le SE-UNSA rappelle les conditions de travail difficiles du RASED et que l’équipe serait extrêmement pénalisée par la perte du poste dit « virtuel » de maître G.

M. l'Inspecteur d'Académie concède qu’il est prêt à examiner le cas particulier du RASED en question avec Madame TEXIER qui a dû recevoir le dossier. En revanche, il précise que le poste est nominatif et qu’il ne sera possible d’en faire profiter un autre collègue même pour éviter de perdre un poste.

8/ Obtention du PASS Education pour les personnels remplaçants, ASH.
M. l'Inspecteur d'Académie répond que les PASS Education sont parvenus directement dans les écoles sans passer par l'Inspection académique et qu’ils ne sont pas intervenus dans l’organisation. Ils feront remonter l’information au ministère.

9/ Avez-vous retenu une organisation départementale concernant la possibilité offerte aux écoles de bénéficier du report de la journée du 22 mai ?

M. l'Inspecteur d'Académie nous confie qu’il a déjà  fait l’expérience dans la Manche mais qu’il faut que le CDEN entérine cette décision et qu’il est trop tard maintenant car le CDEN a déjà eu lieu.

M. l'Inspecteur d'Académie répète qu’il se conforme à la réglementation nationale qu’impose la circulaire ministérielle. Il nous renvoie à ses instructions déjà détaillées à l’occasion de la lecture des déclarations liminaires. Il nous assure qu’il prendra les dispositions avec les transporteurs pour rendre possibles les décisions prises par les Conseils d’Ecole.

10/ Quelle solution entendez-vous apporter aux directeurs d’école à 4 classes dont les jours de décharge assurés par un remplaçant brigade sont remis en cause ?

Comme l’an dernier, tout sera fait pour leur proposer une solution avant la fin du mois de juin, mais à l’impossible nul n’est tenu. Le SE-UNSA précise que le cas échéant, ce serait une grave remise en cause du protocole signé par le SE-UNSA.
11/ Situation des personnels CAV et CAE dans les écoles au 30 juin 2009.

Quelle que soit la situation, s’il reste moins de 6 mois de droit à un personnel en CAE ou CAV, le contrat ne sera pas reconduit.

Le SE-UNSA dénonce le sort qui est réservé à ces personnels qui font un travail exemplaire dans nos écoles et se voient traiter comme des « Kleenex ».

M. l'Inspecteur d'Académie reconnaît cette injustice et croit savoir qu’il y a une opposition de principe entre deux ministres du Gouvernement qui justifient cette décision.

